
JL4 ~E'INE, NOTeE VILlEI 
Liste d'Action- Républicaine et Socialiste 

MES CHERS CONCITOYENS, 
J 'ai l'honneur de solliciter, pour mes colllstlers et moi­
même, vos suffrages à l'occasion des ilectlons muni­
cipales des 14 et 21 mars . 
Pourquoi cette candidature ? 
Parce que, Seynois d'origine, je prétends qu'il est de 
no tre devoir de nous préoccuper de l'avenir de 
La Seyne, et de ten ter de lui donner, devant l'opinion 
et les diverses autorités, une Image de marque plus 
confo~la réalité. 
Notr vlll st ouverte à tous les courants d'opinions, 
mals est surtout républicaine et aussi pour beau­
coup , indépendante de toutes attaches politiques. 
Toutes tes couches et les parties de notre poplllatlon 
peuvent prétendre être représentées au sein de 
l'Assemblée Municipale . 
Nous ne voulons plus de monopole ou d 'héritage 
poli tique , parce qu'il n'est pas sain pour la République 
que d 'aucuns considèrent le bien public comme leur 

L'autre objectif que je tente 'atteindre, est d'essayer 
bien propre. = 
de débloquer la vie po ue de notre commune en 
offran t, au libre choix des citoyens, une possibilité 
d'exprimer leur volonté d'une façon positive et non 
seulement par un vote « contre... » ou une abstention 
.toujours regrettable en démocratie. 
Les hommes et les femmes qu i ont accepté de figurer 
sur la liste « d'Actlon Républicaine et Socialiste ,, 
pou r LA SEYNE NOTRE VILLE , n'ont qu'une seule 
ambition, vous rep résenter dignement et vous servir 
avec d é vouement, efficacité et intelligence. 
Je vous remercie, chers concitoyens, de la confiance 
que vous voudrez bien nous témoigner. 

Notre 
Notre liste comprend : 

15 ouvriers et employés 
des secteurs publics 
et priv~s. 

5 fonctionnaires, 
6 membres de profes­

sions libérale s, 

3 commerçants, 

4 retraités. 

C'est dire que toute la 
population Seynoise, dans 
ses couches profondes, est 
dignement représentée y 
compris nos compatriotes 
d'Afrique-du-Nord qui, de­
puis plusieurs ann ées, ont 
choisi de se fixer à LA 

Liste 
SEYNE et de participer à 
1a gestion de leur commune 
d'accueil. 
Moyenne d'âge de la liste : 
40 ans. 

C'est que nous comptôns 
beaucoup sur les jeunes, 
qui moins absorbés par 
l'exercice des responsabili­
tés, mieux dégagés des tra­
ditions qui naissent d'une 
longue vie militante, sont 
bien placés pour apporter 
une contribution précieuse 
à ce qui doit être, non le 
fruit des analyses des 
théoriciens professionnels, 
mais l'œuvre col-lective de 
toute une équipe. 

POUR RENDRE LA REPUBLIQUE 
AUX REPUBLICAINS 

La campagne municipale bat son plein selon son rythme et sur un 
ton qui peu vent et doivent réjouir tous les Dém,;,crates. 
En FRANCE, comme ailleurs, en ces temps où, par le vaste monde, 
dictature est plus que jamais synonyme d'arbitraire et de barbarie, 
de violenc e et de sang , le • maitre-mot • c'est : DEMOCRATIE. 
A LA SEYNE, comme ailleurs, dans le beau pays de FRANCE, ce 
qu'II faut , c'est : 

« RENDRE LA REPUBLIQUE AUX REPUBLICAINS • 
..• le reste est littérature. 

Conduite par 

Julien ROCHE 

Robert RENOIR 

Jean-Paul BAGNASCO 

Paul ISTRIA 

Pourquoi une liste d'action 
republicaine et socialiste 
pour La Seyne notre vi lie 1 
Parce qu~ nous sommes r.ésolument, fermement : 
CONTRE : un parti dominant dans le pays, 

CONTRE : le parti unique à LA SEYNE. 
Dans les deux cas, LA MEME MENACE CONTRE LE 
BIEN LE PLUS PRECIEUX DES FRANÇAIS : LEUR 
LIBERTE. 

La même autosatisfaction traduite dans les mêmes 
termes 

programmes réalisés à 100 % 

- réalisations prestigieuses. 
La même tentation de parler de ce qui est à tout le 
monde, la « res publica », comme d'un bien personnel : 
l_es 16 milliards du budget de LA SEYNE , bien de tous les 
Seynois deviennent dans les propos des communistes 
locaux : « notre » argent, LE BUDGET NATIONAL, le 
bien de tous les Français devient à travers les fonds 
secret s, l'argent qui paye propagande, publicité person­
nelle et services des C.D.R. et autres S.A.C. . 

Dans les deux cas également : 
- la même haine de toute opposition démocratique , 
considérée non pas comme une manifestation de la 
volonté populaire de dire une fois, de temps en temps, 
c'est-à-dire tous les six ans dans le cas municipal, que 
tout ne va pas d'une manière aussi parfait e que les 
équipes dirig eantes veulent le laisser croire. 
- Egalement, la même hargne, la même 1wine dans lës 
réponses à une argumentation démocratique, et un culte, 
celui du coup bas : plus il est bas, semble-t-il, plus il doit 
porter, comme si l'on se plaisait à cultiver les tendances 
mauvaises qui sommeillent en l'homme. 
Et le combat électoral qui devrait être . l'occasion d'élever 
la conscience de chacun pour que la conscience de la 
nation soit saine, devient prétexte pour attenter à 
l'honneur des gens, à leur droit de comprendre leurs 
erreurs ou leurs faux pas, quand ce sont des erreurs ou 
des faux pas, à moins que touché par la grâce, on se 
présente en chemise, pieds nus, la corde au coup, dans 
l'une ou l'autre des chapelles gaulliste ou communistes ; 
auquel cas, conscience blanchie, on redevient quelqu'un 
digne de confiance, admirable et tout ... 
Mais hors de ces chapelles, point de salut, on reste relaps 
et sorcier, digne seulement de crachats et d'insultes. 
Dans les deux cas, enfin, la même caricature finale, se 
profilant dans l'avenir, 
... ici, la FRANCE en« totocratie,. menacée dans sa trame 
profonde par tous les "Tomasini" qui rêvent d'une infor­
mation téléguidée, d'une magistrature aux ordres d'une 
justice casquée, brandissant en guise de sceptre, un 
gourdin plombé. 
... là-bas, les libertés enchaînées et pour la honte des 
hommes libres, le seul ait qu'ait pu être associés un jour 
Léningrad et Burgos : 
Voilà pourquoi une LISTE D'ACTION REPUBLICAINE 
ET SOCIALISTE pour que les princes qui nous gouver­
nent , ici à« LA SEYNE, NOTRE VILLE » ou à PARIS 
sentent passer le vent de « fronde ,. du peuple de France 
dans son droit imprescriptible de dire oui ou de dire non, 
à qui bon lui plait. 



LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE 
est-ce ceci 

la 
nouvelle 

société 7 
L'U.D.R. aussi se flatte de ses réalisations 
« prestigieuses » sur le plan national, comme 
d'aucuns sur le plan local. 
Voyons ce qu'il en est et que ·chacun soit jugé 
à ses actes. 
I - O.R.T.F. · 
Monsieur Robert DEBRE, père de Michel, 
choisi pour faire partie du nouveau « Comité 
de lecture » de !'O.R.T.F., Monsieur DEBRE, 
qui fut jadis un éminent docteur pour enfants, 
est entré •le 7 décembre 1970 dans sa 89ème 
année, âge auquel les droits qu'on fait valoir 
sont généralement les droits à la retraite. 
II - CONSEn D'ADMINISTRATION D'AIR 
FRANCE 
Notre Ministre des Finances, nomme comme 
son représentant au dit Conseil d'Administra­
tion, pour une période de 3 ans, avec jetons 
de présence et billets d'avions afférents, son 
propre père, Monsieur Edmond GISCARD dit 
d'ESTAING. 
Monsieur Edmond d'ESTAING autrefois GIS­
CARD, aura 77 ans en mars prochain. 
Messieurs DEBRE et Valéry GISCARD sont de 
bons fils pqur leurs « si chers » papas. Bravo. 

Il reste qu'ils sont aussi de bons ministres 
qui ont contresigné la -loi très « Nouvelle 
Société» du Gouvernement CHABAN-DELMAS, 
prévoyant pour favoriser la relève des généra­
tions et laisser leurs chances aux jeunes, que 
les administrateurs ou assimilés ne devront 
pas avoir plus de 70 ans. 
Ce qu'on appelait autrefois, la « République 
des Camarades » était bien vulgaire et bien 
dispersée. Maintenant, c'est plus intime : tout 
se passe en famille (extrait du C.E.). 
III - P.T.T. 
Tout va bientôt aller pour le mieux, rassurez­
vous, sinon pour les usagers, du moins pour 
certains. Voyons un peu pour qui ? 
« Une seconde société de financement privé du 
téléphone est agrée ». 
« La Société CODETEL (Compagnie pour le 
développement des télécommunications) est 
agréée en .tant que Société de financement des 
télécommunications et ses statuts sont approu­
vés par arrêté publié au journal officiel du 
12 janvier. 
« Comme "le Monde" l'annonçait dans ses édi­
tions du 18 décembre 1970, cette société de 
financement privé du téléphone est la seconde 
de ce genre après FINEXTEL. Le capital est 
souscrit par la Compagnie financière de Suez 
et de -l'Union parisienne, le Crédit industriel et 
commercial, la Banque de l'Indochine, la Cais­
se centrales des banques populaires, Lazard 
frères et compagnie, la Banque de Neuflize­
Schlumberger-Mallet et la Banque de Paris. 
« Monsieur Emmanuel LAMY, vice-président 
de la Compagnie financière de Suez et de 
l'Union Parisienne sera appelé à la présidence 
de CODETEL ». 

Que d'économiquement faibles soulagés dans 

ces groupements, n'est-ce pas ? Surtout quand 
on apprend (Le Monde du 23-2-1971 page 27) 
que FINEXTEL et CODETEL commanderont 
en 1971 pour 1440 millions de francs (144 mil­
liards) d'équipements téléphoniques. 
IV - L'AEROTRAIN 
La Sociéte BERTIN vient de conclure un 
accord avec la Compagnie Américaine ROHR 
qui aura ainsi l'exclusivité de l'exploitation 
aux USA, des brevets de -l'aérotrain BERTIN 
baptisé pour ,la circonstance : AEROGLIDE. 
L'aérotrain BERTIN passe ainsi en de nouvel­
les mains fautes de moyens financiers. Ne 
craignez rien, il nous reviendra bien pour 
l'Europe de demain, au travers d'une société 
allemande, voire européenne. Il n'y a qu'en 
France, qu'on ne s'intéresse pas à l'invention. 
Il est vrai qu'on ne peut en même temps faire 
une force de frappe même « rustique » et mo­
derniser le pays. 
Est-il bien nécessaire de continuer ? ... 
Drame blanc de ·cet hiver dans Je « Drômois », 
scandale Alfonso CELENTANO de FORBACH 
et de son protecteur : un sénateur de ,la majo­
rité, scandale de l'ile de .Ré, scandale de la 
Société d'Economie Mixte de !'Abattoir de La 
Villette : devis de départ 22 milliards (1962), 
en 1969 les dépenses atteignent 100 milliards; 
pour une installation non rentable qui travail­
lera en perte. Président de la Société : un 
membre de la majorité actuelle, député. Dé­
passement : 78 milliards. 
Autrefois, la machine politique aurait explosé. 
Aujourd'hui, les choses continuent leur train, 
à moins: 
SEYNOISES, SEYNOIS, que vous ne sachiez 
barrer la route à tous ceux qui préparent ,les 
lendemains qui « déchantent ». 

Der .nier Echec 
Le général de Gaulle avait un point commun avec le colonel Nasser : 
l'art, difficile entre tous, d'utiliser ses échecs au renforcement de son 
prestige et de sa popularité. Aujourd'hui, si les Français ont un peu 
oublié leur grand homme, ils ont oublié aussi les conséquences 
d'ordre intérieur et international de sa politique. Or, si l'on excepte 
tout ce qui a trait à la Résistance pour n'examiner ses actes que 
depuis la prise du pouvoir en 1958, il est objectivement évident qu'il 
a échoué dans tous les domaines. 
Qui peut prétendre que la réforme de l'Education Nationale, la poli­
tique agricole, la politique sociale aient été des succès ? 
Où en sont les hôpitaux, les routes, le téléphone ? 
Qui oserait affirmer que la force de frappe représente une défense 
réelle du territoire national, alors qu'elle a coûté deux ou trois fois 
plus ch_er qu'il n'était prévu ? 
Ne parlons pas de la moralisation de la vie publique. La IVe, qui avait 
ses défauts, était un modèle de vertu à côté de la Ve. 
Mais c'est dans le domaine réservé à la politique étrangère que l~s 
échecs du général de Gaulle ont été les plus patents : 

échec du directoire à trois : France, Etats-Unis, Grande-Bretagne; 
échec de la main-mise sur l'Allemagne de l'Ouest, qui s'est rappro­
chée de Moscou sans demander notre avis; 
échec de la politique européenne, que M. Pompidou est d'ailleurs 
en train de corriger ; 
échec de la concertation à quatre au Moyen-Orient. 

Il restait, à « l'actif • du général, sa politique algérienne. 
Entendons-nous bien : je ne veux point par là justifier son attitude 
équivoque à l'egard des« pieds noirs », mais le fait qu'il ait mis fin à 
une guerre difficile tout en maintenant une coopération avec l'Algérie, 
qui paraissait à la majorité des Français une solution heureuse. 
Or, voici la dernière faillite, celle de la politique algérienne du gaullis­
me. Contrairement à certains journaux, qui taxent le gouvernement 
de M. Boum édienne de duplicité, d'ingratitude - que sais-je encore -
j'avoue n'être pas surpris de l'attitude algérienne. Il fallait en effet 
une certaine dose de naïveté pour penser que la France, après une 

guerre de libération qui a laissé de part et d'autre de cruels souvenirs, 
resterait un partenaire privilégié du nouvel Etat . D'autant plus que, 
dans l'e:;prit du général, le terme « privilégié » s'appliquait surtout 
aux Français. Comment empêcher un pays de rechercher dans tous 
les domaines les solutions les plus conf ormes à ses intérêts nationaux, 
qu'il s'agisse du pétrole, de la coopération, des alliances ? 

Ce qui est grave, dans l'échec actuel, c'est qu'il consacre une main­
mise de l'Union Soviétique en Méditerranée, ce qui me parait peu 
favorable à la paix, compte tenu de tous les risques d'affrontement 
qu'elle comporte. · 
En tous cas, nous avons cette fois bien perdu l'Algérie. 
Que reste+il alors de la politique étrangère du général de Gaulle ? La 
coopération avec l'Afrique Noire qu'a cherché à renforcer Monsieur 
Pompidou par son voyage ? Sur ce point, gardons-nous des illusions 
qui nous ont coûté cher en Algérie. Pour tous les pays en cours de 
développement se pose le même problème : Comment et avec quels 
appuis entreront-ils le plus vite dans la voie de la modernisation ? 
Bien sûr, il y a des préférences au départ et le fait qu'une partie de 

. l'Afrique soit francophone constitue pour notre pays un avantage 
initial. Il n'en reste pas moins que peu à peu, nous serons jugés et 
comparés uniquement sur nos actes, c'est-à-dire sur la nature et l'im­
portance de l'aide que nous serons en mesure d'apporter. Faute 
d'av-Qjr pu réaliser l'union de tous les grands pays industriels pour 
une aide com'mune au Tiers-Monde, il faut nous résigner à la concur­
rence et à la surenchère. Les grandes phrases sur les « amitiés indé­
fectibles » n'y changeront rien. 
Je ne crois pas avoir, en dressant ce bilan, grossi le passif. Quant à 
l'actif, il est d'ordre psychologique ; autrement dit, il est fictif. Il 
réside dans une certaine conception de la grandeur nationale, que le 
général de Gaulle a effectivement renforcée dans l'esprit de beaucoup 
de Français. 
Hélas, la vraie grandeur n'est pas celle que l'on s'attribue; c'est celle 
que les autres vous reconnaissent en fonction de. vos succès et de vos 
échecs. Il n'y a pas de commune mesure entre l'une et l'autre. 



La commune, les finances locales, le programme 

Pour libérer les con,n,unes--
« La réforme du Code Municipal se fera-t-elle à coups de réformettes 
successives ? •· 
En fait ,.la loi élaborée par les Gouvernement contient l'allègement de 
la tu telle, la modernisation des règles de ,fonctionnement des institu­
tions communales et des dispositions tendant à faciliter la coopéra­
tion intercommunale. 
Il y a là quelque chose de positif. 
Mais le vrai problème est celui de la gestion municipale, celui des 
moyens mis à la disposition des collectivités locales. C'est une 
réforme profonde des finances communales, c'est-à-dire la création 
de ressources nouvelles pour les communes par le réel desserrement 
de l'emprise de l'Etat, qui Ùule peut libérer nos villes et nos villages 
de la « tutelle •· Nous avons souvent évoqué le rôle contraignant du 
pouvoi r central qui - et ce n'est qu'un exemple - ~ souv-irt repris, 
inrle i;Jufe la T.V.A., ce qu'il allouait en subventions . t Gaston 

'[F~, Depule-Maire de Marseille, rappelait récemment les 
propos itions socialistes, dont la suppression de la patente, ainsi que 
la suppression de la cote mobilière, toutes impositions archaïques qui 

PATENTE 

n'existent plus qu'en France, selon une loi qui remonte à 1791 et qui 
ont été abolies dans la plupart des pays d'Europe Occidentale. 
Emprise de l'Etat sur les communes et les départements. 
Emprise des technocrates sur les élus : deux contraintes qui caracté­
risent l'actuelle société Française et contre lesquelles nous nous 
élevons avec vigueur . 
Le problème de la démocratie communale est celui de la Démocratie 
tout court. En France, les libertés communales - et d'abord la liberté 
de gestion - constituent la base irremplaçable de l'édifice démocra­
tique. C'êst-dirr l'împortance des élections mumcipal es~ u 14 mars, 
le parti au pouvoir entendant tout mettre en œuvre pour réaliser 
dans le pays une implantation en profondeur, ce à quoi il n'a pu 
parvenir lors des dernières cantonales. Il convient de concevoir la 
valeur de l'enjeu. En réalité, le Pouvoir aux mains de l'U.D.R. ne peut 
promouvoir une véritable décentralisation, ni une authentique réfor­
me municipale,· et il s'agit bien d'une question politique qui concerne 
la vie quotidienne des citoyens - ces citoyens qui sont aussi des 
contribuables ! 

TAXES 
L 'INTERVENTION DES COLLECTIVITES U)CALES 
DANS LA VIE F.CONOMIQUE DOIT NON· SEULEMENT 
PERMETTRE DE LUTTER CONTRE LA RECESSION, DE 
S'ORIENTER VERS DES DEVELOPPEMENTS ECONO• 
MIQUES ET SOCIAUX, MAIS AUSSI RENDRE POSSI­
BLES DES INTERVENTIONS DE CARACTERE SOCIA­
LISTE . IL NOUS FAUT NOTAMMENT ENVISAGER 

AVEC RESOLUTION L'ABOLITION DE LA P-A'l'èNTE, "DE 
LA COTE MOBILIERE, DE LA FISCALITE LOCALE 
TELLES QU'ELLES EXISTENT AUJOURD'HUI , POUR 
LES REMPLACER PAR UNE FISCALITE A LA FOIS 
PLUS JUSTE ET PLUS EFFICACE, DONT LE CALCUL 
TIENNE COMPTE DU MONTANT DES REVENUS POUR 
LES CITOYENS, DU MONTANT DES BENEFICES ET 

llU. CHIFFRE D'AFFAIRES POUR LES ENTREPRISES. 
CETTE FISCALITE DEVRAIT ETRE COMPLETEE PAR 
LE TRANSFERT, AU PROFIT DES COMMUNES, D'UNE 
PARTIE D'UN CERTAIN NOMBRE D' IMPOTS PERÇUS 
A L'ECHELON NATIONAL, COMME PAR""•"UEMPLE 
L'IMPOT SUR LE REVENU OU LA TAXE SUR LES 
CARBURANTS. 

SUR LES FINANCES 
Parmi les suggestlom qui peuvent ftre faites pour la France, slgoa]ons : 
t) La prise en charge par l'Etat de l'exonération de contributJon foncière bAtle accordée 
aux constructions neuves ; 2) Le remboursement par l'Etat du Wnéflce qu'll tire de l'exo• 
nératJon de patente accordée aux entreprises qui se décentralisent ; 3) La création d'un 
lmp6t foncier IUl' la base de la valeur déclarée des propriété (dans le cas d'une munlclpa­
llsation n!dulte) ; 4) Un Impôt sur les bâtiments à usage commerclal ou Industriel en 
fonction du chiffre d'affaire (suppression de la patente) : 5) Des centimes additionnels à 
l'impôt sur le revenu avec péri!quatlon par réglons (l'impôt sur le revenu actuel ne reptt­
sente plus que 15 % des recettes de l'Etat ; preuve de l'injustice de l'ensemble de notre 
systmie fiscal) ; 6) Le rétablissement de la taxe sur les aalaires Instituée en Impôt local 
mals abaissement équivalent des taux de la T .V.A. ; 7) Une ristourne sur les produits de la 
taxe sur les carburants (Ils ont rapporté plus de 1.400 milliards d'A.F. en 1969) ; 8) Une ri s­
tourne sur le produit des amendes ; 9) La suppres sion de la T.V.A. sur les travaux des 
communes. Il convient de rappeler que le fonctionnement actuel de la T.V.A. permet à 
l'Etat de se faire subventionner par les communes. Exemple : en 1969, la vllle de Marseille 
a payé 40.450 mllllons de F. de T.V.A. et a encaissé 34.465 millions de F. en subventions 
d'tquipement ; 10) La moblllsatlon au profit des collectlvltû d'une partie de l'épargne 
locale • a) Une partie des fonds de la Caisse d'Epargne serait collectée par la Caisse des 
Dépôts, mals l'autre partie serait versée, les fonds qu 'elles di!tlennent à la Caisse des 
Dépôts et Comlgnatlom qui leur verse un taux d'lnti!rft supérieur à celui qu'elles peuvent 
demander aux coUectlvltu locales. De plus, la lol MlnJoz , qui n!servalt aux collectlvltu 
locales une part des fonds détenus par les Caisses d'Epargne a été tournée par la création 
du deuxième llvret. b) Dam les conditions maximales fixées par le mln1stère de l'Economie 
(distinct des Finances) des bons du trésor locaux pourraient être ,!mis : li) La n!forme des 
subventions . SI la masse globale des subventions de l'Etat va en augmentant, leur taux va 

sans cesse en diminuant. On en Jugera en constatant la diminution du taux moy en de 
subvention, qui a évolué en 1961 et 1970 de la façon suivante : •• en 1961 : le taux moyen 
étal! de 30,3 ¾, -- en 1965 : il n'était plus que de 28,5 %, •- en 1970 : on prévoit qu'il sera 
de 27 %. De plus, chaque mln1stère dûlre exercer une action spéclfique sur les programmes 
locaux ; si bien que les procédures de subventions ont été cn!es empiriquement au gré de • 
chacun. Alnsl, on ne dénombre pas molm d 'une centaine de régimes différents de subven­
tlom relevant de neuf mln1stères ! Sl bien que la subvention de l'Etat a confirmé et accé• 
léré la soumi ssion des communes à des contrôles, à priori de plus en plus étouffants (voir 
• Les citoyens au pouvoir • du Club Jean Moulin, page 57). Enfin , la règle du crédit lié 
accentue la faiblesse de l'aide de l'Etat, en ne reconnaluant aux Collectivités le droit d 'em• 
prunter aux Caisses publiques · que pour des opérations subventionnées. L'ensemble de ce 
système doit être supprimé et remplacé par des subventions globales, accordées chaqu e 
année et selon les programmes d'équipements locaux et nationaux. 
Pour les grandes villes qui disposent déjà des moyens administratifs et techniques suffi. 
sants l'ensemble de ces n!formes touche essentiellement : l) l'approbation globale de leur 
programme de réalisations ; 2) la n!novatlon de leurs finances. 
Pour les petites villes, une décentralisation auul profonde ne peut évidemment être envlsa• 
gée qu'au prix d'une union de leurs moyens, 
L'Etat devllDt, par diverses mesures, et spécialement financières, encourager les petit es 
communes dans la vole de la coordination, voire de la fusion . 
Les responsabllités rendues aux collectlvltu locales permettent, d'un autre c6té, d'envisager 
la mise en œuvre de sanctlom en cas de gestion Insuffisante ou frauduleuse. 
Par son contrôle de la légalité et des engagements financiers des collectlvltu, l'Etat dispose, 
dans l'arsenal Juridique actuel, de tous moyens utlles de n!vocatlon et de poursuites à l'en• 
contre des admlnlsti:ateurs Insuffisants ou malhonnftcs. 

---------Notre programme--------
Nous avons détermin é cinq options principales : 

Indu striali sation 
Tourisme 
Equi pements Socio-Culturels. Sports 
Urbanisme 
Polit ique sociale. 

INDUSTRIALISATION 
La Seyne souffre de façon endtmlque de l'absence 

d'emplois. 
Il convient d'encourager l'implantation d'industries 

nouvelles et propres susceptibles d'élargir le march é du 
tr avail, en part iculier pour les femmes. 

Il est priori taire de relancer la zone industrielle 
ét ouffée depuis 10 ans. 

li est nécessaire de favoriser la création du port de 
commerc e à Brégaillon. 

TOURISME 
La Seyne pr ésente un capital touristique inestim able 

mai s malheureu sement peu exploité . 
li est impéra tif de protéger les sites et de les équiper 

afi n qu e les tou ri stes pu issent profit er au maximum de 
leur séjour dans notre ville. 

Pour cela, et dans un premier temp s il est nécessaire 
de r éa liser tous les équipements min imum pour faire face 
aux besoins imm édiats et manquan ts. 

A plu s longue échéance, une politique d'ense mble doit 
êtr e é laborée afin de doter la ville de complexes tour is­
tiqu es ra tionne ls. 

EQUIPEME NTS SOCIO-CULTURELS 
SPORTS 

La répa rti t ion géographique des équ ipements socio­
cul t ur els es t ne ttement insuffisante dans notr e vilJe. 

Il convient d'équiper équitablement chaque secteur 
de : 

- foyers pour les anciens, 
- centres socio-culturels , 

. - terra ins de jeux. 
li manque à La Seyne un complexe sportif digne 

d'un e ville ae 50.000 hab itants , comprenant un stade avec 
pelouse et tribunes couvertes , piscine, piste pour athl é• · 
ttsme etc ... 

Il faut aménager les stad es existants et doter chaque 
école et lycée de plateaux d'évolution. 

Il faut apporter : une aide accrue et des subvent ions 
important es aux sociét és sport ives de façon que les 
équ ipes de chaque discipline puissent att eindre des 
niveaux de comp étitions en rapport avec l'impor tance de 
notre cité. 

URBANISME 
Deuxième ville du VAR, La Seyne conserve encore 

l'aspect d'un gros village. 
• li est nécessair e de remodeler les structures générales 

de la ville. 
Les vieux quarti ers peu à peu abandonn és, par les 

habitant s, doivent disparait re un à un et se trouver rem­
placer par des un ités d'hab itations et des ensemb!es 
commer ciaux attractif s ordonn és autour de grand es voies 
de pén étration. 

D'autr e part il faut dot er not re cité de parkings 
rati onnels et importants et d'une voie de dégagement qui 
puisse permettr e, dans peu de temps· de faciliter l'écou le­
ment rap i4e d' un nombre de plus en p lus important de 
véhicules. 

SOCIAL 
L'équipement socia l est insuffisant . 
Une seule crèche de 40 lits. 

Une seule halte d'enfant s. 
Plus de jardins d'enfan ts. 
Une politique scolaire dont la caract érist ique es t de 

courir après les. réali tés. 
Ri!vision de la convention et du cahier des charg es 

liant la ville et la société des pompe s funèbres : Indi gents 
et économiquements faibles doivent pouvoir bénéficie r 
des condit ions particu lières d'obsèques pour Jeurs 
proche s. 

Nous devons me ttr e en pla ce un plan d'ens emble et 
à long terme qui doit pare r aux insuffisances actu elles. 

Bien entendu ma int ien du centre médico-social en 
l'améliorant e t rénovant les méthodes et la gest ion. 

FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF 
Mettre l'admini stra tion communale à la disposi tion 

des popu lat ions par l'ouvertu re de bureaux de quar tiers 
t hargés de délivrer. les pièces et document s d' état civil 
nécessaires. 

Dans quel esprit tra vaillerons-nous ? 
La commun e doit être une informa tion perm anente, 

un au tre foyer de la démocratie pa r les citoyens : Enquê­
tes, pr éalabl es. 

Il faut que la gestion soit réalisée pour les besoins 
et les aspiration s de la population, et non pas en fonc tion 
d 'une cert aine orient ation polit ique. 

La mairie doit êtr e une maison à tous, l'ensemble 
des citoyens doit part iciper à la gestio n communa le et 
veiller à l'applic ation de not re programme. C'est là un 
des pr incipes clé de notre action. 

Notre désir est d'améliorer votre cadre de vie e t le 
fonctionnement de votr e Municipal ité. 

De sorte que LA SEYNE, deuxième ville du dépa rte­
ment, dcviCJJ.De enfin 



RAPPORT AVEC LE PC ET L'UDR 

les Bien Pensants 
Le Comité Central du ParU Communhte, réuni les 28 et 29 Janvier 1971 à STAINS, 

' a discuté le rapport de Monsieur Claude POPEREN, membre du Bureau Polltlque, 
sur la préparation des électlons municipales. 

Or, qu'a déclaré, entre autre, Monsieur POPEREN au sujet de ,ces élections : 

• Il est opportun pour le Parti Commun iste Français de récupérer ceux que la 

personnalit é du Général de Gaulle et son passé avaient pu détour ner un temps de 

la lutte ,. et plus loin : • Nous ne renoncerons pas et nous ne renoncerons jamais 

.à gagne?" -aux idées de la démocratie des hommes qui ont , dans le pa ssé, pu être 

no s ad versaires • · 

En clair, cela s ignifie qu 'Il suffit de passer dans les confessionnaux du Parti 

CommunisteiJ POUR ETRE LA VE DE TOUS SOUPÇONS REACTIONNAIRES ET 
DEVENIR N BON ET VERITABLE DEMOCRATE. 

Les autres , ceux qui Ignorent ce grand pardon et cette purlBcatlon communistes 

sont voués aux enfers du Parti et de par le monde, chacun aalt, QU'A L'EST, CES 

ENFERS N'ONT PAS ATTENDU L'APOCALYPSE DU JUG EMENT DERN IER . 

Tout le monde connait la formule ctlèbre : 

• QUI N'EST PAS CONTRE NOUS EST AVEC NOUS •· 
Le Parti Communiste la re tourne et affirme • QUI N'EST PAS AVEC NOUS EST 

CONTRE NOUS •· Ce serait trop simp le. 

Qu'il nous permette de penser et de dire, qu'il n'a pas l 'ex clusivité de la démo­

cratie et qu 'on peut t ire démocr ate et pour la démocrati e sans être communiste. 

Par ses engagements et son libéralisme, notre liste refuse : 

l) de se voir accuser de collusion avec les représentants actuels de la majorité par 

la bout ade aujourd'hui bien usée • CHOU VERT, VERT CHOU • ou • BONNET 

BLANC, BLANC BONNET • · 

2) De cautio nne r une politique de gestlon munlclpnle à sens unique OU L'INF OR­

MATION EST SOUVENT DENATUREE • et où l'argent des contribuables Seynols , 

les subvention s social es du Conseil Général sont noyés dan s un budg et anon;rme 

et ne figurent dans le bulletin municipal que sou s la rubriqu e : • Réalisa tions do 

la Municipalité Communhte •· 

Voici quelques-unes des ralsom et ELLES SONT CLAIRES qui ju stlllent la présence 

de notre liste, sur l'échiquier municipal Seynols. 

SON PROGRAMME INDUSTRIALISATION, TOURISME ET COMMERCE, 

EDUCATION, CULTURE , LOISIRS, ENVIRONNEM ENT, JEUNESSE ET SPORTS, 

POLITIQUE POUR LES PERSONNES AGEES, URBAN ISME, GESTION BUDGE· 
TAIRE vous est maintenant connu. 

Ce programme n'est paa le fait d 'un seul homme, mals celul d'une équlpe qui 

témoigne de sa haute connaissance des problèmes de la cité et de sa volonté de 

réussir pour LA RENO~E DE LA SEYNE ET LE MIEUX-ETRE DE SES 

HABITANTS . 

Notre pollllque s'inspirera dans certain s domain es d es princip es suivants : CONTI­

NUITE, PERFECTIONNEMENT, DEVELOPPEMENT DES ŒUVRES QUI LE 

MERITENT, MAIS LUTTE A OUTRANCE CONTRE LE FAVORITISME ET LE 
GASPILLAGE. 

lA NUIT TOMBE SUR lA lCHECOSlOVAllUIE 
Il y a deux ans, à PRAGUE, Jan PALACH s' immolait par le feu 
pour protester contre l'occupation rus se de la Tchécoslovaquie. Sa 
tombe est devenue un lieu de pèlerinage pour les Prago is, qui ne 
la laissent jamais sans fleur s ou bougies al.Jumées. Mais depui s 
juill et, le gouvern eme nt Tchécoslovaq ue a fait enlever la plaque 
de bronz e po r tant le nom du jeune homme, ses dat es de naissance 
et de décès. Il es t des morts dont le nom même est dangereux, et 
les autorités ont avis é la mère de Jan PALACH que la plaque était 
" contraire aux règlements du cimetière ». Pour la bonne mesure, 
les autorités ont confisqué la plaque. Pour ne rien laisser au 
hasard, ils l'ont fait refondre, et pour leur désh onneur, ils ont 

poussé la conscience policièr e ju squ 'à ouvrir une enquête pour 
obtenir le nom de tous ceux qui avaient contribué à payer cette 
plaque commémorative. On imagine •le gouvern emen t de Sa Gra­
cieuse Majesté Elisabeth II 'Confisquant la plaque de bron ze sur la 
tombe de Karl MARX parce que « contraire aux règlements en 
vigueur », l'envoyant à la casse et faisant rechercher par Scotland 
Yard le nom de ceux qui aura ient contribu é à la payer ., .. • 

D'ailleur s le gouvernement Tchécoslovaque ne recu le devant rien. 
Il épur e les bibliothèques et brûle les ouvrages « hérétiq ues ». 

Ju squ 'ici, l'Egli se catholique avait le privil ège de l'ind ex et l'Alle­
magne nazie celui des autodafés. Vous souvient-il de cette épo que 
où nous app renion s l'all emand dans des manuel s épur és de tout 
poème de HEINE, et l'hi sto ire dans d'autres manuels d'où avait 
été effacé •le nom d'ISAAC ? Les travailleurs se foutent de tout 
·cela, direz-vous ; le casse-croûte avant tout. Voire ! de 40 à 44, nous 
avons lutté pour le pain , mais surtout pour la liberté . La Répu­
bliqu e n'est jamais plu s belle que sous la monarchie, et la liber té 
que lorsqu 'on es t en prison, disait déjà J .J. ROUSSEAU. 

La Tchécoslovaqui e est à bonne école. SOLJENITSYNE n'a pu 
aller chercher son Prix Nobe l à STOCKHOLM (là encore, renver­
sons la situatio n et imaginons ARAGON se voyant refuser son visa 
pour aller à MOSCOU rece voir le Prix LENINE ! ) et le violoncel­
liste ROSTROPOVITCH. qui a le tort de l'h éberge r s'es t vu refuser 
son visa pour PARIS et se trouve, ainsi qu e sa fem me, dans •l'im­
possibilité d'exercer son métier. Un pe stiféré ... 

Et concluon s que le r égime commu niste doit être bien fr agile pour 
redouter un écriva in, un violoncelliste et un enfa nt mort. Mort, 
il est vra i, pou r la liberté de son pays. « Sur mon cahier d'école, 
j'écris ton nom , Liberté » , disa it ELUARD, poète com muni ste. 

Qu 1 es ·t-ce que 1•u. D. R. , -
C'est la viellle droite. Mais une viellle droite, qui usant et abusant de tout ce que le socialisme et le syndicalisme ont apporté à la classe ouvrière, 

tente d'asseoir sa domination sur Je pseud<>-respect des conquêtes social es. Là est le danger, et ce danger, ce piège, doivent être dénoncés sans 

équivoque. 

Les élections municipales ne sont qu'une étape sur le chemin qui condul ra la République vers son émancipation . 

Car la République est prisonnière. Prisonnière d'un dan où les affairistes de bas et de haut vol se mêlent aux ·politiciens ambitieux, et qui a su utiliser 

le prestige du Général de Gaulle pour se hisser au pouvoir . On a dit que le Général de Gaulle avait, successivement, berné tout le monde ? Non pas 

tout le monde !!! En 1969, Charles de Gaulle a été Joué, _à son tour, par UUl néo-capitalisme qu'Jl s'agit aujourd'hui de commercer d'éllmlner sur le 

plan politique. 

Voilà le devoir républicain. 

-DANS CETTE BATAILLE, LE PARTI SOCIALISTE EST COMME TOUJOURS AU PREMIER RANG, AVEC SES AMIS DU PARTI RADICAL, DE / 

LA CONVENTION DES INSTITUTIONS REPUBLICAINES ET DES HOMMES ET FEMMES LIBRES DE LA SEYNE NOTRE VILLE. / 

~l ections municipales, élections de prise de conscience républicaine. ____.----------- -- - ---------- ----- ___,. 

PARTOUT, OU SERONT LES SOCIALISTES, LA SERONT AUSSI LA REPUBLIQUE ET LA DEMOCRATIE. 

V OTE Z 
et FAITES v·□TER 

POUR LA LISTE 
D1ACTION REPUBLICAINE et SOCIALISTE 

POUR LA SEYNE NOTRE VILLE 

S .N.I.P . • A-venue Ortolan - TOULON - Tl!!, 41.06.10 


